
  

  
Liberlé * Égali é 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DES ALPES-MARITIMES 

  

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION 
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 

. BUREAU DE LA POLICE GENERALE 
Chef de Bureau M. Buiarti N°9 7 
Affaire suivie par : Mme Faraut 
MF/HB 
ENV/FARAUT/ARRETI E/MANE 

le préfet des Alpes-Maritimes ROALSTA 
officier de la Légion d'honneur 

VU 

VU 

VU 

VU 

vu 

VU 

vu 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

chevalier de l'Ordre national du Mérite 
le code de l'environnement, livre V titre I, 

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié Pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976, (Titre 1° du livre V du code de l'environnement), 

la nomenclature des installations classées et notamment les rubriques n° 1432-2, 1433, 1510 et 2920, 

la demande présentée par la société MANE, en vue d'être autorisée à étendre les activités liées à la fabrication d'arômes et de parfums qu'elle exploite dans son usine de La Sarrée - route de Gourdon à Bar sur Loup, 

les plans et renseignements joints à la demande, 

l'arrêté préfectoral en date du 17 septembre 2004 ordonnant l'ouverture de l'enquête publique, 

les avis émis par les divers services consultés, 

3 décembre 2004, 

les observations recueillies au cours de l'enquête publique, 

l'avis du commissaire-enquêteur, 

l'avis du conseil municipal de Le Bar Sur Loup 

les arrêtés de sursis à Statuer en date des 4 Mars, 2 juin , 8 septembre et 2 décembre 2005, 
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VU le rapport de l'inspecteur des installations classées, 

VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène en sa séance du 27 janvier 2006 

LE pétitionnaire ayant été informé selon les modalités fixées par les articles 10 et 11 du 
décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, et ayant admis les prescriptions imposées 
par le conseil départemental d'hygiène, 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Alpes-Maritimes, 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

Les établissements V. MANE FILS dont le siège social est situé au 620, route de Grasse - 
06620 LE BAR SUR LOUP sont autorisés, sous réserve du respect dés prescriptions 
annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de BAR SUR LOUP, 
sur la ZAC de la SARREE, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. SUPPRESSION DES PRESCRIPTIONS DE CERTAINS ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux suivants sont abrogées et remplacées par celle 
du présent arrêté : 
-_ Arrêté préfectoral du 30 janvier 1997 portant prescriptions complémentaires 
- Arrêté préfectoral du 6 juillet 2000 portant autorisation de raccordement d'une partie 

des effluents sur le réseau de collecte des égouts 
-__ Arrêté préfectoral en date du 17 septembre 2002 portant prévention de la légionellose 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU 
SOUMISES A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de 
nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

   



ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERI 
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

NEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

    

  

    

    

  

            
            

Seuil | Unité |Velum | Unités Rubrique Alinéa | Régime Libellé de la rubrique (activité) Caractéristiques de l'installation du du autoris voiume 
critère | critère é autorisé 

ÎTrès toxiques (emploi ou stockage de substances et 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000, à 
l'exclusion des substances et préparations visées 
explicitement ou par famille par d’autres rubriques de la nomenclature et à l'exclusion de l'uranium et de seslA 12 : 50 kg 111 | 2) | D composés 

50 | kg | 200 kg P 12:150 kg 2. Substances et préparations liquides ; la quantité 
totale susceptible d'être présente dans l'installation 
étant : 
c} > à 50 kg, mais < à 250 Kg 

Toxiques (emploi ou stockage de subsiances et, 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000, à l'exclusion des substances et préparations visées|A 12 : 0,5 t explicitement ou par famille par d'autres rubriques de la 1181 | 20) | D homenciature ainsi que du méthanel : G15/G 16/6 17 :4t t 5 t 
2. Substances et préparations liquides ; ta quantité P9P12/P33:05t totale susceptible d'être présente étant : 

c) > ou égale à 1 t, mais < à 10t 

Dangereuses pour lenvironnement -A- très 
toxiques pour les organismes aquatiques (stockagelA 11/A 12 :2t et emploi de substances) telles que définies à la rubrique 1000 à exclusion de celles visées|G 15/G 16/G 17: 55t 3172 | A2 | A  lnominativement OU par famille, par d'autres rubriques : P6-38t 100 t 100 t 
La quantité susceptible d’être présente dans 
l'installation étant : Magasins parfumerie : 5 t 2. > ou égale à 100 t, mais < à 200 t 

Dangereuses pour l'environnement -B- toxiques|A 11/A 12:31 pour les organismes aquatiques (stockage et emploi de substances) telles que définies à la rubrique 1000 à|G 15/6 16/G 17 : 100t l'exclusion de celles visées nominativement ou par 1173 B-2 À |famitle par d’autres rubriques. P6:50t 200 t | 200 t 
La quantité susceptible d’être présente dans P9:35t l'installation étant : 
2. > ou égale à 200 t, mais < à 500 t Magasins parfumerie : 12 t 

Caïégorie A: 
-5m focal 17-41) 
- 10 m° (chambre froide extension 
arômes) Liquides inflammables (stockage en réservoirs|Catégorie B : | manufacturés de) : - 30 m {arômes alimentaires) 
- 630 m° (parfumerie) 1432 2-a A |2. Stockage de liquides inflammables visés à la - 150 m° expéditions) 100 m° | 2500 m° rubrique 1430 : - 1450 m° (stockage extérieur a) représentant une capacité équivalente totale incluant vrac + conditionnés) supérieure à 100 m° - 66 m° pour l'extension capsules 
Catégorie C : 
- 120 m° (stockage parfumerie} 
soit une capacité équivalente 
totale de 2500 m° 

Liquides inflammables (installations de mélange ou 
d'emploi de} 

A. Installations de Simple mélange à froid : . . 1433 } Aa) | A [Lorsque la quaniité totale équivalente de liquides Arômes : 50 t 50 t 165 t inflammables de la catégorie de référence (coef.1 visé [Parfumerie : 118 t par la rubrique 1430) susceptible d’être présente est : &) >à50t 
b)      



  

    

  

    

  

  

    

  
   
   
   

Seuil | Unité |Voum | Unités 
Alinéa | Régime Libellé de la rubrique (activité) Caractéristiques de l'installation du aütoris | volume 

critère | critère é | autorisé Liquides inflammables {installations de mélange où d'emploi de) 

B.  Auïres installations : Arômes : 190 t Lorsque la quantité totale équivalente de liquides Parfumerie : 25 t 10 t 215 t 
inflammables de la catégorie de référence {coef.1 visé par la rubrique 1430) Susceptible d'être présente est : a)>à 10t 

Liquides inflammables (installation de remplissage où de distribution) 

1. Installations de chargement de véhicules-citernes, . . , de remplissage de récipients mobiles ou des réservoirs |Remplissage de citernes d'aicooi 20 | m°h | >20 | mn 
des véhicules à moteur, le débit maximum équivalent |USagé (installation capsules) de l'installation, pour les liquides inflammables de la catégorie de référence (coef,1) étant : a) > ou égal à 20 m°h 
Liquides inflammables {installation de remplissage ou de distribution) 

2. Installations de chargement ou de déchargement |Dépôt soumis à autorisation ” - 7 ” desservant un dépôt de liquides inflammables soumis à abtorisation 

Solides facilement inflammables à l'exclusion des substances visées explicitement par d'autres rubriques. 
2. Emploi ou stockage : la quantité totale susceptible |G 16/G 17, P9 : 950 kg 50 kg | 950 kg d’être présente dans l'installation étant : - b) > à 50 kg, mais < à 1 t 

- E21 et E22 Magasin 
emballages neufs (V=7200 m° : 
Q=150 t) 
- ET : Expéditions (V=14000 m : 
Q=130 t 
- E1.1 : Extension Expéditions 
(V=5000 m° ; Q=300 t) 

u .[ ATVA12 : Magasin Arômes Entrepôts couverts (stockage de matières, produits {V=4500 m° ; Q=300 t) ou substances combustibles en quantité supérieure à|_ PG/P9 : Magasin Parfumerie 500 t dans des) à l'exclusion des dépôts utilisés au {V=11800 m° : Q-500 t Stockage de catégories de matières, produits oul: 633 Stockage Poudres 500 t 1800 t 1510 1 À 

2220 2 D 

2255 3 D 

substances relevant Par ailleurs de la présente nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement. au remisage de véhicules à moteur et de leur remorque et des établissements recevant du Public. Le volumel: des entrepôts étant : 

1. > ou égal à 50 000 m° 

Alimentaires (préparation où conservation de produits) d'origine végétale, par cuisson,  appertisation, Surgélation, congélation, lyophiisation, déshydratation, torréfaction, etc…à l'exclusion du sucre, de la fécule, du malt, des huiles et des aliments pour le bétail, mais Y Compris les ateliers de maturation de fruits et légumes, la quantité de produits entrant étant : 

2. > à 2 #j, mais < où égale à 10 t/ 
Alcooïis de bouche d’origine agricole, eaux de vie et liqueurs (stockage des). Lorsque la quantité de produits stockée dont le titre aicoométrique volumique est supérieur à 40 % susceptible d'être présente est : 
3. > ou égale à 50 m° 

{V2=5000 m° ; Q=100 t} 
- G16 : Hangar stockage Arômes 
(V=2000 m° : Q=100 t) 

G17 Hangar _ réception 
Parfumerie (V=2000 m° ; Q=20 t) 
- Extension : Magasin central 
{V=3600 m° ; Q=250 t) 
- Extension Quarantaine. 
produits (V=2000 m° ; Q=50 t) 

Volume total des entrepôts : 57 
000 m° 

Quantité stockée : 1900 t   Atomisation : 8 tj (Zone At) 

Zones AË1, A5, A6 à À 17 

   

     

    

  

50000! m° |57000| m° 

50 m° 170 m°    



  

  
Rubrique 

2260 

2910 

2920 

2921 

2925 

   
     

    

      
     

   

  

   

    

  

   

Seuil | Unité |Voum | Unités 
Alinéa | Régime Libellé de la rubrique (activité) Caractéristiques de l'installation du du k a jrare laUtotis | volume critère | critère é autorisé 
  
  

    

   

  

   

Broyage, Concassage, cribiage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation, trituration, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et 
décortication des Substances végétales et de tous produits organiques naturels, à l'exclusion des activités visées par les rubriques 2220, 2224, 2225 et 2226, mais y compris la fabrication d'aliments pour le bétail, La puissance installée de l'ensemble des Machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation étant : 

2. > à 100 KW, mais < ou égale à 500 kW 
Combustion, à l'exclusion des installations visées par. 

  

Zones A3 et A4 KW | 150 KW 

    

  

   
A. Lorsque l'installation consomme exclusivement , seuls où en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fouls lourds ou de la biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de Ja nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec 

   
   

    

Zones G3/ G4/ G5 
MW 

2. > à 2 MW, mais < à 20 MW 
Réfrigération où compression (installations de} fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 0,1 MPa : - 

1. Dans tous les autres cas (fluides non classés inflammables ou toxiques), la puissance absorbée étant : 
a) > à 500 KW 
Refroidissement par dispersion d'eau dans un Aux d'air (installations de) 

    

G9, G10, G11, G22, G28, A1,2, 
AS et l'extension 
     

  

   

    

Groupes froids : 4 350 KW 
kW Compresseurs d'air : 250 KW 

TOTAL : 1 600 KW 

  

    

  

      
2 installations d'une puissance L 

1. Lorsque l'installation n'est pas du type "circuit thermique maximale totale del<2000! kw primaire fermé" 
1874 KW b) La puissance thermique évacuée maximale étant. inférieure à 2000 kW 

Accumulateurs {ateliers de charge d'}. La puissance D maximale de Courant continu utilisable Pour cette|Zones A16 et P1 opération étant supérieure à 10 KW 

  

  

  

  

  

À (autorisation) ou D (déclaration) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales autorisées 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur la commune et les parcelles suivantes : 

  Commune 
Parcelles 

Parcelles cadastrales n° 15, 425, 426, 428, BAR SUR LOUP 429, 431 (Section B) 
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Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant : notamment le dossier de demande d'autorisation d'exploiter du 10 juin 2004 déposé à la préfecture des Alpes-Maritimes. En tout état de cause, les installations et leurs annexes respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 
ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la Connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2, MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée Par Un organisme extérieur expert dont le choix est Soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.
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ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du 
présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au 
Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans 
un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. À ce titre, l'exploitant devra se conformer aux 
articles 34-1 à 34-6 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié. 

AU moins 3 mois avant la mise à l'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant 
notifie au Préfet la date de cet arrêt. 

Lorsqu'une installation classée soumise à autorisation est mise à l'arrêt définitif, que l'arrêt 
libère des terrains susceptibles d'être affectés à nouvel usage et que le ou les types 
d'usage futur sont déterminés, après application le cas échéant des dispositions de l'article 
34-2 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, l'exploitant transmet au préfet 
dans un délai fixé par ce dernier un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour 
assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 dü code de 
l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site de l'installation. 
Les mesures comportent notamment : 
- les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires : 
- les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles 
éventuellement polluées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de 
planification en vigueur : 
- en cas de besoin, la surveillance à exercer : 
- les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du 
sous-sol, accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour 
mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage 

Les dépenses occasionnées par les analyses, campagne de mesure, interventions d'urgence, 
remises en état seront à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs o4 exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du 
jour où lesdits actes leur ont été notifiés : 

2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre 
ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas
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échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

- Arrêté modifié du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
- Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

- Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux souterraines 

-_ Arrêté du 23 janvier 1997 relatif: à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 
- Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées 

- Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 

- Arrêté du 13 juillet 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux instailations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1111 : Très toxique (Emploi ou Stockage des substances et préparations) 
- Arrêté du 13 juillet 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1131 : Toxiques (Emploi ou stockage des substances et préparations) 
- Arrêté du 23 décembre 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1172 : Dangereux pour l'environnement, À - Très toxiques pour les organismes aquatiques (stockage et emploi de substances) 

- Arrêté du 23 décembre 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1173 : Dangereux pour l'environnement, B - Toxiques pour les organismes aquatiques (stockage et emploi de substances) 

-_ Arrêté type n° 253 relatif aux dépôts de liquides inflammables 
-_ Arrêté type n° 261 relatif aux installations de mélange, de traitement ou d'emploi de liquides inflammables
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- Arrêté du 7 janvier 2003 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 : liquides inflammables 
(installation de remplissage ou de distribution) 

- Arrêté type n° 183 ter relatif. au stockage de matières, produits ou substances 
combustibles, toxiques ou explosives en volume au mains égal à 500 m° dans des 
entrepôts couverts 

- Arrêté type n° 89 relatif au broyage, concassage, etc., de substances végétales et de 
tous produits organiques 

- Arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
ciassées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 
2910 : Combustion 

- Arrêté type n° 361 relatif aux installations de réfrigération ou com ression P [1 p: 
- Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 2921 Installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 

- Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 
2925 “ateliers de charge d'accumulateurs" 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations 
et. réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 
l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans 
l'environnement : 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées : 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 
chroniques où accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui 
peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la
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santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes 
de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement 
tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants.. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et 
maintenus en bon état de propreté (peinture, .…). Les émissaires de rejet et leur périphérie 
font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.….). 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent 
arrêté est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 DECLARATION ET RAPPORT D'INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du Fait du fonctionnement de son installation qui 
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1] précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les
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personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

-. les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 
soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres 
répertoriés dans le présent arrêté : ces documents peuvent être informatisés, mais 
dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site 
durant 5 années au minimum. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en réduisant ou arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de 
modification ou d'entretien de façon à permeïtre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté.
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Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions 

accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la 

santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité 
destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que 

cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 

odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 

publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de 

conditions d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à 

ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre 
des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de cireulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 
les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 

véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 
les installations de manipulation, transvasement, transport de produits puivérulents sont, 

sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 

permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration 

sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 

présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la 

prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les 

dépoussiéreurs..).
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut ÿ avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

Pour chaque canalisation de rejet d'effluent nécessitant un suivi, les points de rejet qui sont repris ci-après, doivent être pourvus d'un point de prélèvement d'échantillon et de points de mesure conformes à la norme NFX44052. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîñé le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

    

  

  
  

  

  

  

      

N° de conduit | Installations raccordées Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques ] 
1 Atomiseur MSD 80 400 kg/h de produits finis Gaz naturel - 
2 Atomiseur MSD 50 100 kg/h de produits finis Gaz naturel - 
3 Atomiseur MSD 20 { 50 kg/h de produits finis Gaz naturel - 
4 Chaudière 1 2259 kW Gaz naturel Production vapeur 
5 Chaudière 2 2286 kW Gaz naturel Production vapeur 
6 Chaudière 3 2030 KW Gaz naturel Production eau chaude 
7 Chaudière 4 2030 kW Gaz naturel Production eau chaude       
  

ARTICLE 3.2.3. CARACTERISTIQUES DES PRINCIPALES INSTALLATIONS CONCERNEES
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Rejet des Vitesse mini Hauteur Diamètre fumées des |} Débit nominal d'éjection en 
en m en mm installations en Nm‘/h 1 m/s 

raccordées 

Conduit N° 1 18,90 560 COV, 25 000 8 m/s É poussières 
Ne COV, Conduit N° 2 19,75 450 poussières 11 500 8 m/s 

Re COV, Conduit N° 3 18,70 250 poussières 4 000 5 m/s 

tt Poussières, 3285 Conduit N° 4 10,35 400 SO NO, 5 m/s 

“8 No Poussières, Conduit N° 5 10,35 400 SO: NO 3 285 5 m/s 
4 NO Poussières, Conduit N° 6 10,25 450 SO», NO; 3 170 5:m/s 
uno Poussières, Conduit N°7 10,25 450 SO, NO: 3170 5 m/s 
    Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des 
conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

Article 3.2.4.1. Conduits N°1 à 3 

Les caractéristiques (hauteur, section au débouché) des cheminées sont déterminées selon 
les dispositions des articles 53 à 57 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 (relatif aux 
rejets de ïoute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation). 

La vitesse d'éjection des gaz en marche continue maximale est au moins égale à 8 m/s si le 
débit d'émission de la cheminée considérée dépasse 5 000 m°/h, 5 m/s si ce débit est 
inférieur ou égal à 5 000 m°/h. 

Article 3.2.4.2. Conduits N° 4à7 

Les conditions générales de rejet sont conformes aux dispositions de l'arrêté du 25 juillet 
1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion. 

Article 3.2.5. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHERIQUES 

Pour les valeurs limites de rejets fixées par le présent arrêté : 

- le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des 
conditions normalisées de. température (273 K) et de pression (101,3 kPa) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), 
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- les concentrations sont exprimées en masse par mètre cube rapporté aux mêmes 
conditions normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en 
oxygène ou gaz carbonique, 

- les. valeurs limites de rejets s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses 
moyens réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent 
contrôlé, de l'appareil utilisé et du polluant, et voisine d'une demi-heure, 

  Concentrations 
instantanées en Conduit n°1 | Conduit n°2 | Conduit n°3 | Conduit n°4 | Conduit n°5 | Conduit n°6 | Conduit n°7 

mg/Nm°     
  Pour chaque conduit: 

- 100 mg/Nm® si le flux horaire est 

  

  

Poussières inférieur ou égal à 1 kg/n 5 mgim® 5 mg/m° 5 mg/m° 5 mg/m° 
- 40 mg/Nm° si le flux horaire est 
supérieur à 1 kg/h 

COVNM Schéma de Maîtrise des Emissions - - - - 

SO2 = - . 35 mg/m° 35 mg/m° 36mg/m° | 35 mg/m° 
  NOX en équivalent NO - 160 mg/m® | 150 mg/m° | 150 mg/m® | 150 my/m°                 
  

ARTICLE 3.2.6. QUANTITES MAXIMALES REJETÉES 

Article 3.2.6.1. Rejets en poussières 

Les quantités de poussières rejetées dans l'atmosphère doivent être inférieures aux valeurs 
limites suivantes : 

  

Conduit N°1 Conduit N°2 Conduit N°3 

Flux kg/h | Kg/j | van | kg/h | Kañ | tan Kg! Kg/ | an 
  

  

Poussières 1 [24] 6 | 1,2 | 28 7 0,5] 10 3                       
  

Article 3.2.6.2. Rejets en Composés Organiques Volatils 

L'exploitant met un œuvre un schéma de maîtrise des émissions (SME) des composés 
organiques volatils (COV) établi selon les recommandations du guide de rédaction du 
SME/COV du secteur de l'industrie aromatique. 

Un tel schéma garantit que le flux total d'émissions de COV de l'installation ne dépasse pas 
le flux qui serait atteint par une application stricte des valeurs limites d'émissions canalisées 
et diffuses définies dans l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation. 

Les installations, ou parties d'installations, dans lesquelles sont notamment mises en œuvre 
une ou plusieurs des substances visées au point c de l'article 27-7 de l'arrêté du 2 février 
1998 peuvent faire l'objet d'un schéma de maîtrise des . émissions. Toutefois, ces 
substances, qui demeurent utilisées dans l'installation malgré la mise en œuvre du schéma de 
maîtrise des émissions, restent soumises au respect des valeurs limites prévues au c de 
l'article 27-7 de l'arrêté du 2 février 1998.
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L'émission annuelle cible est fixée à 10 % de la quantité de solvants utilisée dans l'année en 
cours. 

Afin de limiter les pertes par respiration, les cuves vrac d'alcool sont inertées. 

Un système de traitement de l'alcool issu du procédé macro capsules sera mis en place avant 
le démarrage des installations. Ce système garantira une concentration en rejet inférieure à 
110 mg/Nm°. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à ia lutte contre un incendie 
ou aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 
  

  

  

      

.. Consommation maximale Débit maximal Origine de la ressource 
9 annuelle horaire Journalier 

Réseau public (Canal du Foulon 120 000 m° 50 m°h 450 m°/ 
+ château d'eau)   
  

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux 
industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau 
publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux 
chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont 
privilégiés pour l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 
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tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, ...) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu) 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps. aux actions physiques et chimiques des effluents ou 
produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. En ce qui concerne la canalisation d'eaux usées rejoignant le site de MANE 
"Notre-Dame", cette vérification sera réalisée à partir du comptage des effluents de 
manière régulière. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. ‘ 

En particulier, les caractéristiques des eaux usées industrielles ne doivent pas remettre en 
cause l'intégrité de la canalisation reliant l'usine MANE de "La Sarrée" à l'usine MANE de 
"Notre-Dame". 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de 
l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un 
réseau collectif externe ou d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par 
rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et 
actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur 
entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.
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CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploïtant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

Les eaux usées qui regroupent les effluents chimiques issus du procédé (lavage des sols, 
équipements, …), la vidange de la station de Nettoyage En Place (N.E.P.) et les eaux en 
provenance de la micro-station d'épuration. Ces effluents se déversent dans un puisard 
de 10 m° équipé d'une pompe de relevage et rejoignent ensuite la station d'épuration des 
eaux industrielles de l'établissement MANE "Notre-Dame" situé à BAR SUR LOUP. En 
cas de dysfonctionnement de la pompe, le puisard est équipé d'un trop plein qui assure la 
surverse des effluents vers la station 

Les eaux vannes collectant les sanitaires de la zone centrale, les eaux usées en 
provenance des lave-mains, fontaines, douches et les eaux grasses du restaurant 
d'entreprise après passage dans un débourbeur et séparateur à graisses. Les effluents 
ainsi collectés traversent ensuite une micro-station d'épuration située au Nord de l'usine 
et se déversent dans le réseau des eaux usées vers la station d'épuration des eaux 
industrielles de l'établissement MANE "Notre-Dame" situé à BAR SUR LOUP 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées : un premier réseau équipé d'un 
décanteur déshuileur (volume 20 m°, débit 300 [/s) collecte les eaux de ruissellement en 
provenance des voies de circulation au voisinage des stockages et des ateliers. Un second 
réseau, également équipé d'un décanteur déshuileur (volume 5 m°, débit 60 1/s) collecte 
les eaux de ruissellement du parking Nord de l'usine. L'ensemble de ces deux réseaux se 
déverse ensuite dans un bassin de confinement avant rejet au milieu naturel (vallon du 
Riou) 

Les eaux exclusivement pluviales et non susceptibles d'être polluées : ces eaux rejoignent 
directement le collecteur d'eaux pluviales puis le bassin d'orage avant rejet au milieu 
naturel (vallon du Riou) 

Les eaux de purge des circuits de refroidissement et des chaudières vapeur : ces eaux 
rejoignent le réseau d'eaux usées puis la station d'épuration des eaux industrielles de 
l'établissement MANE ‘Notre-Dame 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. En particulier, les caractéristiques des eaux 
usées devront être compatibles avec les capacités techniques du traitement de la station 
d'épuration des eaux industrielles de l'établissement MANE "Notre-Dame". 
La dilution des effluents est interdite. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du 
rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappes) d'eaux souterraines ou vers 
les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits.



  

19 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Les installations de traitement (ou de pré-traïitement) des effluents aqueux sont 
entretenues, exploïtées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées 
d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des 
installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible 
de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées à sa station de traitement des 
effluents sise à Notre-Dame, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la 
pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du 
traitement des effluents (micro-station, .). En particulier, l'apparition de conditions 
anaérobies dans les bassins de stockage des effluents doit être évitée en toute 
circonstance. 

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE 
JTRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
(pré-)traïtement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 
initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions 
prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets 
auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT 
ARRETE 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de 
rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

(PRE- 

  Point de rejet vers le milieu 
récepteur codifié par le présent 
arrêté 

N°1 

  Coordonnées Lambert X= 973,802 ; Y= 1865,732 
  Nature des effluents eaux usées et eaux vannes 
  Débit maximal journalier (m°/j) 400 m°/ 
  Débit maximum horaire( m°/h} 50 m°/h 
  

Exutoire du rejet 
Canalisation d'eaux usées rejoignant la station 
d'épuration des effluents du site MANE "Notre- 
Dame" 
  

Traitement avant rejet 
- _ Débourbeur et séparateur à graisses pour les 
Eaux grasses provenant du restaurant d'entreprise 
-___Micro-station d'épuration 
    Milieu naturel récepteur ou Station de 
traitement collective   Station d'épuration des eaux industrielles de 

l'établissement MANE "Notre-Dame" située en aval 
du plateau de la Sarrée. Les eaux traitées par la 
station sont ensuite dirigées vers le Riou avant de 
rejoindre Le Loup 
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Point de rejet vers le milieu récepteur N°2 
codifié par le présent arrêté 
Coordonnées Lambert XE 973,840 ; Y= 1865,753 
Naïure des effluents Eaux pluviales 
Exutoire du rejet Milieu naturel 
Traitement avant rejet 2 décanteurs déshuileurs 
Milieu naturel récepteur Vallon du Riou 
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 
REJET 

Article 4.3.6.1. Conception du point de rejet des eaux pluviales 

Le dispositif de rejet des eaux pluviales est aménagé de manière à réduire autant que 
possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 
fonction de l'utilisation de l'eau à proximité inmédiate et à l'aval de celui-ci. 

Il doit, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat 
compétent. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour 
faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des 
installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent 
avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le 
milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite 
à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des 
seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.
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ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
— de matières flottantes, 
— de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

— de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles 
d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

  

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES 
INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses 
catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne 
vers les traîtements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les 
recevoir. 

  
ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES 

(PRE-)TRAITEMENT 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu 
récepteur considéré et après leur (pré-)traïtement, les valeurs limites en concentration et 
flux ci- dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°1(Cf. repérage du rejet à l'Article 4.3.5. ) 

  

  

  

  

        

Débit de i : 
: référence more : 400 Moyen journalier : 350 m°/ Moyen mensuel : 7700 

1 Concentration 
Paramètre | Concentration moyenne Flux maximum : 

maximale (mg) journalière journalier (kg/j) Flux moyen mensuel (kg) 
{mg/l} 

re 4 000 3 000 1 600 1 050 
VE 500 300 200 105 
DBO: 2200 1 700 880 595         

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières 
de traïtement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, 
elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées à l'Article 
4.3.12. du présent arrêté.



  

Îl est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITES  D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies : 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°2 (Cf. repérage du rejet à l'Article 4.3.5.) 

    

    

      

à Concentration maximale Paramètre 

(mgrl) MEST 35 EH DCO 125 J Hydrocarbures 10 

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de Stationnement et autres surfaces imperméabilisables est d'environ 44 000 m2. 

  TITRE 5 - DECHETS 

    

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 5.1.1. LIMIT ATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

Les déchets d'emballage visés par le décret n°94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à Jeur élimination.
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Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°2002-1563 du 24 décembre 2002 : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles €f souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Un hangar de tri de déchets Couvert se trouve à l'Est du site. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAIÎTES OU  ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

garantir les intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées Pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ  ELIMINES À  L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

décembre 2005, l'exploitant respectera les dispositions de l'arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à | décret n°2005-635 du 30 mai 2005. 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 
Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes :
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Elimination maximale annuelle en tonnes 
  

    
      

Type de déchets A l'intérieur de l'établissement À l'extérieur de l'établissement Déchets non dangereux 0 
500 Déchets dangereux 0 
800 

      
    

  TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
    

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 
ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V - titre I du Code de 

sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tous appareils de communication Par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- parleurs .) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMIT ES D'EMERGENCE 

  
Niveau de bruit ambiant existant se Emergence admissible pour Emergence admissible pour la 

    

dans 2. « la période allant de 22h à les zones à émergence réglementée E ent de a un, 7h, ainsi que les dimanches (incluant le bruit de l'établissement) J et jours fériés 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
    

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée :
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Période de jour allant de 7h Période de nuit allant de 22h à 

PERIODES à22h, Gel ue dimanches et jours (sauf dimanches et jours fériés) | TSI 4 TJ fériés) 
Niveau sonore limite admis 70 dB(A) 60 dB(A)       
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

  TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires Pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les installations et Pour en limiter les conséquences. Ii organise Sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les Situations transitoires et dégradées. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 
ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et Préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l’article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des’ installations en tient compte. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des Phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par Ja présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.
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Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un Plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces Zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTICLE 7.3.1, ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés Par Une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie Puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.3,1.1. Gardiennage et contrêle des accès 
Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la Connaissance permanente des Personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en Permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

gardiennage. 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les Caractéristiques minimales suivantes : - largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
“_ Payon intérieur de giration : 11 m 
- hauteur libre : 3,50 m 
-_ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu, 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont Conçus et aménagés de façon à Pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues Constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre.
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qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en Permanence conforme en tout Point à ses spécifications techniques d’origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an Par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les. dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de ‘la 
explosion, 

Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 
Le matériel électrique mis en service à partir du ler janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 Janvier 1993. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploïtant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité
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CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES 
ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de 
leur proximité avec des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 
voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, 
entretien...) font l'objet de procédures et instructions d ‘exploitation écrites et contrôlées . 

Ces consignes ou modes opératoires définissent notamment la fréquence de vérification des 
dispositifs de sécurité, le détail des vérifications à effectuer en marche normale, dans les 
périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des 
travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme 
aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté 
définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires. 

Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement, les opérations de 
lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités, tout fonctionnement 
en marche dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécurité, 
font l'objet d'une analyse de risque préalable et sont assurées en présence d'un 
encadrement approprié. 

La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux 
attestant que les installations sont aptes à être utilisées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des 
substances et préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et 
d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient en particulier, de 
s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de conduite et des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de 
l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions 
ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, ÿ 
compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des
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installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de Connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre, 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 
- Une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les Capacités de réaction face au danger. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.4.5.1. Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée.



    

Certaines interventions Prédéfinies, relevant de la Maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées Sur .un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de Stockage de produits dangereux d'un volume Supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à ! ‘étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, = 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. Pour l'installation capsules, la zone de Stockage des 6 cuves de 30 m° d'alcool éthylique est en rétention totale. Le poste de dépotage associé dispose d'une rétention déportée de 100 m° via des siphons coupe-feu. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la Capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, - dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 |.
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ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées 
à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont 
aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières 
dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération. des 
fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont 
conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci 
conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle 
évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction 
de la localisation de ceux-ci. 

Plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident sont définis. Leur 
emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers 
et des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de 
l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être 
inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie 
et de secours et de l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 
Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations 
toxiques sont mis à disposition de toute personne : 

- de surveillance, 

- ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux 
interventions normales ou dans des circonstances accidentelles. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) 
est disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé 
selon la direction des vents. 

ARTICLE 7.6.4. MOYENS D'INTERVENTION 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux 
risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

- une réserve d'eau de 500 m° 

- un local de protection incendie comprenant notamment : 
“un groupe moto-pompe diesel 420 m°/h à démarrage automatique pour 

l'alimentation des réseaux déluge et sprinkler 
" une électro-pompe 60 m‘/h à démarrage automatique pour l'alimentation du 

réseau RIA 
* un électro-pompe Jockey 1,5 m/h pour le maintien en pression des réseaux 

déluge, sprinkler et RTA 

Ces trois équipements sont en charge permanente sur la réserve incendie de 500 m°. Les 
deux électro-pompes sont secourus électriquement par un groupe électrogène. 

- une réserve d'émulseur de 8000 | répartie sur le site. Le liquide émulseur est de type 
AFFF 3% polyvalent. 

une cuve de 6 500 ! contenant 6000 ! d'émulseur AFFF anti-alcool située dans le focal 
incendie 

- 12 prises d'eau munies de raccords normalisés et adaptés aux moyens d'intervention des 
services d'incendie et de secours. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau est 
périodiquement contrôlé. Ces poteaux normalisés sont raccordés sur un réseau bouclé DN 
200 et alimentés par gravité (1,5 bar) depuis le château d'eau par une canalisation DN 300 

- le poteau incendie n° 7 devra être déplacé avant la mise en service du poste de dépotage 
du futur stockage d'alcool (installation capsules) afin d'être placé hors atteinte des flux 
thermiques générés par le scénario d'incendie relatif à la future zone alcool et au poste de 
dépotage associé. 

- un réseau mousse (déluge) alimentant le magasin arêmes (zone A12.2), la zone soutirage 
des constituants liquides (zone A11.1), le local de stockage des liquides extrêmement 
inflammables (zone A17.1) et la zone des chambres chaudes du sous-sol Parfumerie {zone
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P28) 

- un réseau mousse (générateurs à haut foisonnement) alimentant le magasin parfumerie (zone P9) 

- un réseau sprinkler eau alimentant les zones de stockage des emballages (zones E2.1 et E2.2), la zone de conditionnement du local expéditions (une partie de la zone E1) et le local incendie (zone G18). Ce réseau est alimenté Par Une motopompe à démarrage automatique permettant un débit de 420 m°/h sous 8 bars. 

- Un réseau sprinkler eau + mouillant alimentant le stockage vrac matières premières Parfumerie (zone P15) 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets 

- des robinets d'incendie armés judicieusement répartis y compris dans l'extension pour les arêmes 

- un réseau Inergen pour la protection de la salle des automates de la partie arômes (local A22) et côté parfumerie (P2 et P7) 

- un véhicule incendie équipé notamment d'une moïopompe de débit 1 500 l/mn sous 10 bars, d'une citerne de 500 litres d'eau, de deux lances à eau à débit variable, de lances à mousse bas et haut foisonnement, d'appareils respiratoires isolants, d'un extincteur poudre, de réserves d'émulseurs et de lances et tuyaux divers 

“un système de détection incendie couvrant les zones suivantes du bâtiment principal avec report d'alarme au poste de garde : 
* stockage et production des arômes (y compris l'extension pour l'installation capsules) 
* stockage et production de la parfumerie 
" emballages et expéditions 
* administration 

- un système de détection gaz équipant les ateliers d'atomisations et la chaufferie 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

La quantité d'émulseur présente sur le site est déterminée à partir du scénario d'incendie dimensionnant de la zone 615A développé dans l'étude de dangers de juin 2004. Le dimensionnement de cette réserve d'émulseur est réalisé en application de la circulaire du 6 mai 1999 relative à l'extinction des feux de liquides inflammables.
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ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 
matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être 
à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation 
(électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation 
contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des 
déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention 
de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin 
de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

Article 7.6.6.1. Système d'alerte interne 
Le système d'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte.
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TJ déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) Pour alerter sans délai les Personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, ...) sont réservés exclusivement à la gestion de l'alerte, 

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.I. 

Des dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction du vent sont mis en place à proximité des installations susceptibies d'émettre des substances dangereuses en cas de fonctionnement anormal. 

Article 7.6.6.2. Plan d'opération interne 
L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne @.O.I) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarios dans l'étude des dangers. 

En cas d'accident, | ‘exploitant assure la direction du P.O.I. Ii met en œuvre les moyens en Personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.I. 
Le P.O.I. est conforme à la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

Il est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarios d'accident envisagés dans l'étude des dangers. 

Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les Moyens humains et matériels Pour garantir la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I. : cela inclut notamment : 

- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 
- la formation du personnel intervenant, 
- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, - l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, -. la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude des dangers, - la reve périodique et systématique de la validité du contenu du POI, qui peut être coordonnée avec les actions citées ci-dessus, 

- la mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées.



Ces capacités de rétention doivent être construites Suivant les règles de l'art, en limitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

d'une pollution des eaux superficielles et Souterraines, des envois et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement . 
Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets spéciaux considérés 
comme des substances ou Préparations dangereuses, sont réalisés sur des Cuvettes de 
rétention étanches et aménagées pour Ja récupération des eaux météoriques. 
ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en Particulier, 
à éviter toute réaction parasite dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de 
résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en 
Particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets 
ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

L'exploitant veille à ce que les volumes Potentiels de rétention restent disponibles en 
Permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du 
présent arrêté.
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Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.CT.), s'il existe, ou à défaut l'instance représentative du Personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.I. 

examen par l'inspection des installations classées et par le service départemental d'i et de secours. 

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les Sapeurs pompiers pour tester le P.O.I. L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu accompagné si nécessaire d'un plan d'actions, lui est adressé. 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 
Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie ( compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 4600 m° avant rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par l'article 4.3.12 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 
Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être poliuées par lessivage des toïtures, sols, aires de stockage, etc.. est collecté dans le bassin de confinement cité ci-dessus et équipé d'un déversoir d'orage placé en tête. 

Ce bassin est maintenu en temps normal au niveau Permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaire à sa mise en Service doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances. 

  TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 

L'exploïtant n'est pas autorisé à pratiquer | ‘épandage de ses déchets et effluents. 

CHAPITRE 8.2 EMPLOI ET STOCKAGE DE SUBSTANCES ET PREPARATIONS TOXIQUES ET TRES TOXIQUES LIQUIDES 
ARTICLE 8.2.1. STOCKAGE 

Les installations doivent être implantées à une distance d'au moins : - 15 mètres des limites de propriété pour le stockage à l'air libre ou sous auvent,



  

38 

- ou 5 mètres des limites de propriété pour des stockages en local ou enceinte, fermé et ventilé selon les dispositions du point 6.2 de l'arrêté du 13 juillet 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 1111 

Les substances ou Préparations doivent être stockées Par groupe en tenant compte de leur incompatibilité liée à leurs catégories de danger. 

Les fûts, tonnelets ou bidons doivent être stockés verticalement sur des palettes. Toute disposition doit être prise pour éviter la chute des récipient stockés à l'horizontale. 

La hauteur maximale des stockages ne devra pas excéder 5 mètres dans un bâtiment, 4 mètres à l'air libre où sous auvent. 

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doit être d'au moins un mètre entre le stockage des substances ou préparations toxiques et très toxiques et le plafond. 

ARTICLE 8.2.2. EMPLOI OU MANIPULATION 
Les liquides toxiques et très toxiques doivent être utilisés ou manipulés dans un local ou enceinte fermé et ventilé selon les dispositions du point 6.2 de l'arrêté du 13 juillet 1998 implanté à une distance d'au moins : 

‘ - 15 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation n'est pas équipée d'une installation de traitement d'air appropriée au risque, 
- où 5 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation est équipée d'une installation de traitement d'air appropriée au risque. 

ARTICLE 8.2.3. SUBSTANCES OU PREPARATIONS TOXIQUES ET TRES TOXIQUES PRESENTANT UN RISQUE D'INFLAMMABILITE OU D'EXPLOSIBILITE 
Sauf autres dispositions réglementaires plus Gontraïgnantes, les stockages de récipients contenant des substances ou préparations toxiques et très toxiques présentant un risque d'inflammabilité ou d'explosibilité doivent être à une distance minimale de 5 mètres des stockages d'autres substances ou préparations ou matériaux présentant un risque d'inflammabilité ou d'explosibitité. L'espace resté libre peut-être éventuellement occupé par un stockage de produits ininflammables et non toxiques. 

ARTICLE 8.2.4. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 
Les locaux abritant les installations doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

= Murs et planchers hauts coupe-feu de degré 1 heure, 
= Couverture incombustible,
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- Portes intérieures coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un ferme porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 
- Porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré i heure, 
- matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 8.2.5. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible et/ou toxique. 

CHAPITRE 8.3 EMPLOI ET STOCKAGE DE SUBSTANCES ET PREPARATIONS 
TOXIQUES ET TRES TOXIQUES POUR LES ORGANISMES AQUATIQUES 

ARTICLE 8.3.1. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

- Les locaux abritant les installations doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
= murs et planchers hauts coupe-feu de degré 1 heure, 
= Couverture incombustible, 
- Portes intérieures coupe-feu de degré 1 heure et munies d ‘un ferme porte où d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 
- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1 heure, 
- matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 8.3.2. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d ‘atmosphère explosible et/ou toxique. 

CHAPITRE 8.4 DEPOTS DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

ARTICLE 8.4.1. PARC À FUTS (ZONES 615A ET G15B) 

Article 8.4.1.1. Aménagement du parc à fûts 
* Le stockage G15A est dédié aux liquides inflammables de 1°" catégorie. Le volume stocké est de 300 m° : le volume de la rétention de 320 m°.
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" Le stockage G15B est dédié aux liquides inflammables de 2ème catégorie et aux emballages vides. Le volume stocké de liquides inflammables est de 940 m° : le volume de la rétention de 1150 m°. 

* Une murette séparative entre les rétentions G154 et G15B d'une hauteur supérieure à la murette périphérique permet d'éviter le débordement éventuel de G15B vers 6154. 

* La Zone de stockage 6154 dispose d'une surverse largement dimensionnée qui aboutit dans le regard extérieur pour éviter le débordement éventuel de G15A vers G158B. 

* Les évacuations des rétentions G15A et G15B rejoignent le même regard extérieur par l'intermédiaire de siphons coupe-feu. 

Article 8.4.1.2. Accès au parc à fûts 

L'accès au parc à fûts est interdit à toute personne étrangère à son exploitation. 

Article 8.4.1.3. Implantation 

Le parc à fûts est implanté à six mètres au moins de bâtiments occupés ou habités par des tiers ou d'un emplacement renfermant des matières combustibles : sinon il en est séparé par un mur en matériaux incombustibles coupe-feu 2 heures. 

Article 8.4.1.4. Rétention 

". Les fûts seront entreposés sur une aire étanche et incombustible. Cette aire fera office de cuvette de rétention. 

* Un dispositif de classe MO (incombustible), étanche en position fermée et commandée de l'extérieur de la cuvette de rétention, doit permettre l'évacuation des eaux. 

Article 8.4.1.5. Règles de stockage 

* Les liquides inflammables seront renfermés dans des récipients qui pourront être soit des bidons, soit des fûts, soit des réservoirs fixes. Ces récipients seront fermés. Ils devront porter en caractères lisibles la dénomination du liquide renfermé. Ils seront incombustibles, étanches, construits selon les règles de l'art et devront présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

* Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage seront exclusivement stockés dans des réservoirs métalliques. 

* Le dépôt ne contiendra des liquides inflammables dans des récipients en verre que si ces derniers ont une capacité unitaire maximum de 2 litres ou s'ils sont garantis par une enveloppe métallique étanche, convenablement ajustée’ pour les protéger efficacement. Les récipients en verre non garantis par une enveloppe métallique seront stockés dans des caisses rigides comportant des cloisonnements empêchant le heurt de deux récipients.
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Article 8.4.1.6. Installations électriques 

Toutes installations électriques autres que celles nécessaires à l'exploitation du dépôt sont interdites. 

Article 8.4.1.7. Protection incendie de la zone G15A 
La protection incendie de la zone 6154 est assurée par un réseau de Robinets d'Incendie Armés respectant les dispositions suivantes : 
- Chaque RIA est équipé d'une lance mousse bas foisonnement 
- Les jets de deux RIA mousse doivent pouvoir se rejoindre en tout point du parc à fûts. En conséquence, l'exploitant veillera à ce qu'une utilisation simultanée de deux RIA soit systématiquement et techniquement possible 
- La réserve de liquide émulseur rattachée à chaque RTA est de 20 litres au minimum. -. Afin de protéger l'installation du gel, le réseau extérieur enterré ainsi que les RIA sont maintenus sous air 
- Un poste de contrôle sous air permet la mise en eau du réseau dès la mise en œuvre du RIA 

Il est interdit de Provoquer ou d'apporter dans le dépôt du feu sous une forme quelconque, d'y fumer ou d'y entreposer d'autres matières combustibles. 

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente aux abords du dépôt ainsi qu'à l'extérieur de la cuvette de rétention. 

Article 8.4.1.8. Exploitation et entretien du parc à fûts 
L'exploitation et l'entretien du parc à fûts devront être assurés par un préposé responsable. Une consigne écrite devra indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident et ia façon de prévenir la hiérarchie. 

Cette consigne devra être affichée, en Permanence et de façon apparente, à proximité du dépôt. 

ARTICLE 8.4.2. ZONE DE STOCKAGE AE1 

Article 8.4.2.1. Protection incendie de Ja zone AE1 
Une installation de brumisation est installée autour des cuves vrac de façon à limiter le flux thermique en cas d'incendie. Cette installation protège entre autres : 
- L'entrée de la zone réception 
- Le mur du bâtiment des arômes alimentaires 
- La porte de secours de la zone de quarantaine 

ARTICLE 8.4.3. DEPOTS DE LIQUIDES EXT REMEMENT INFLAMMABLES 

Article 8.4.3.1. Comportement au feu des locaux 
Les dépôts de liquides extrêmement inflammables (le local A17.1 et la chambre froide associée à l'extension des arômes) doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes : 

- Parois coupe-feu de degré 2 heures
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* … Couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures -_ Portes donnant vers l'intérieur coupe-feu de degré 1/2 heure Portes donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur 

Article 8.4.3. 2. Prévention et protection incendie 
* Ces locaux sont largement ventilés et ne doivent pas être chauffés * Les sols, imperméables et incombustibles doivent former cuvette de rétention “. Les installations électriques sont de type antidéflagrant " Ces dépôts sont équipés d'un système de détection et d'extinction automatique 

ARTICLE 8.4.4, RESERVOIRS DE STOCKAGE 

Article 8.4.4.1, Cuvettes de rétention 
* Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs ou de récipients doit être associé à une cuvette de rétention qui devra être maintenue propre 

* . Un dispositif de classe MO (incombustible), étanche en position fermée et commandé de l'extérieur de la cuvette de rétention, devra permettre l'évacuation des eaux 
* Lorsque les cuvettes de rétention sont délimitées par des murs, ce dispositif devra présenter la même stabilité au feu que ces murs 

Article 8.4.4.2. Caractéristiques des réservoirs 
Les réservoirs fixes métalliques doivent être construits en acier soudable. Ils peuvent être de différents types, généralement cylindriques à axe horizontal ou vertical. 

Article 8.4,4.3, Essai de résistance et d ‘étanchéité 
Les réservoirs doivent subir, sous le contrôle d'un service compétent, un essai de résistance et d'étanchéité Comprenant les opérations suivantes : 

a) Premier essai : 
- remplissage d'eau Jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 mètre la hauteur maximale d'utilisation 

-_ Gbturation des orifices 
= application d'une Surpression de 5 millibars par ajout de quantité d'eau nécessaire pour obtenir une surpression 

b) Deuxième essai : 
= mise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir - vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 mètre (cette hauteur devant être d'autant plus faible que la capacité du réservoir est elle-même faible) -_ Obïuration des orifices 

= @pplication d'une dépression de 2,5 millibars par vidange de la quantité d'eau nécessaire Pour obtenir cette dépression
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Article 8.4.4.4. Equipements des réservoirs 

Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer 
sous l'effet du vent, des eaux ou des trépidations 

Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté de telle sorte qu'il 
ne risque pas d'être soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du 
sol, etc. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le 
réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt isolant ce réservoir des appareils 
d'utilisation 

Les Vannes de piétement devront être en acier ou en fonte spéciale présentant les 
mêmes garanties d'absence de fragilité 

Les canalisations devront être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner 
toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou 
électrolytiques 

Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout 
moment, le volume du liquide contenu. Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et 
son utilisation, produire une déformation ou une perforation de la paroi du réservoir 

En dehors des opérations de Jjaugeage, l'orifice permettant un jaugeage direct devra 
être fermé par un tampon hermétique. Le jaugeage sera interdit pendant 
l'approvisionnement du réservoir 

Il appartiendra à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, 
avant chaque remplissage du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité 
de produit à livrer sans risque de débordement 

Chaque réservoir fixe devra être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage 
dont chaque orifice comportera un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes 
spécifiques éditées par l'Association Française de Normalisation, correspondant à l'un de 
ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement de l'engin de transport 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de 
remplissage devra être fermé par un obturateur étanche 

Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés des canalisations 
de remplissage ou de vidange des réservoirs devront être placés en des endroits visibles 
et accessibles, ou bien ils devront être protégés par une gaine étanche de classe MO et 
résistante à la corrosion 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit pourront n'avoir qu'une seule 
canalisation de remplissage s'ils sont reliés à la base et si | ‘altitude du niveau supérieur 
de ces réservoirs est la même 

Sur chaque canalisation de remplissage er à proximité de l'orifice devront être 
mentionnées, de façon apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature 
du produit contenu dans le réservoir
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Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la canalisation de liaison devra 
avoir une section au moins égale à la somme de celles des canalisations de remplissage 

La canalisation de liaison devra comporter des dispositifs de sectionnement permettant 
l'isolement de chaque réservoir 

Chaque réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section 
totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des canalisations de 
remplissage ou de vidange et ne comportant ni vanne ni obturateur 

Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau 
maximal du liquide emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum 
de coudes 

Ces orifices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient 
visibles depuis le point de livraison. Ils devront être protégés de la pluie et ne présenter 
aucun risque et aucun inconvénient pour le voisinage 

Article 8.4.4.5. Installations électriques 

Toutes installations électriques autres que celles nécessaires à l'exploitation du dépôt 
sont interdites 
Le matériel électrique associé aux dépôts de liquides inflammables et utilisé à l'intérieur 
des réservoirs et de leurs cuvettes de rétention devra être de sûreté et un poste de 
commande au moins devra être prévu hors de la cuvette 

Article 8.4.4.6. Installations annexes 

Si un réservoir est destiné à alimenter une installation (chaufferie, moteur, atelier 
d'emploi), il devra être placé en contrebas des appareils d'utilisation, sauf si 
l'installation comporte un dispositif de sécurité évitant tout écoulement accidentel de 
liquide par siphonnage 

Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif, fournis par 
l'installateur, devront être conservés avec les documents relatifs à l'installation et tenus 
à disposition du service chargé du contrôle des installations classées 

Il devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté 
sur la canalisation d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements 
précités, manœuvrable manuellement indépendamment de tout autre asservissement 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas 
d'accident 

Article 8.4.4.7. Protection contre l'incendie 

Les réservoirs devront être reliés au sol par une prise de terre présentant une 
résistance d'isolement inférieure à 100 ohms. Per ailleurs, toutes les installations 
métalliques du stockage devront être reliées par une liaison équipotentielle 

Il est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt du feu sous une forme 
quelconque, d'y fumer ou d'y entreposer d'autres matières combustibles. Cette
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interdiction devra être affichée de façon apparente aux abords du dépôt ainsi qu'à l'extérieur de la cuvette de rétention 

Article 8.4.4.8. Prévention des pollutions accidentelles 
Les aires de remplissage et de soutirage et les salles de pompes devront être conçues et aménagées de telle sorte qu'à la suite d'un incident les liquides répandus ne puissent se propager où polluer les eaux. 

Article 8.4.4.9. Exploitation et entretien des dépôts 
“ L'exploitation et l'entretien des dépôts devront être assurés par un préposé responsable. Une consigne écrite devra indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident et la façon de prévenir la hiérarchie. Cette consigne devra être affichée, en permanence et de façon apparente, à proximité des dépôts 

* La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe devra être assurée en permanence 

CHAPITRE 8.5 INSTALLATIONS DE MÉLANGE OU D'EMPLOI DE LIQUIDES 
INFLAMMABLES 

ARTICLE 8.5.1. COMPORTEMENT AU FEU DES LOCAUX 
Les éléments de construction des ateliers dans lesquels sont réalisées des opérations de mélange ou d'emploi de liquides inflammables présenteront les caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes : 

Parois coupe feu de degré 2 heures 
Couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures. 

Les portes donnant vers l'intérieur seront coupe-feu de degré une demi heure, celles donnant vers l'extérieur seront pare-flammes de degré une demi-heure. Elles seront à fermeture automatique et s'ouvriront vers l'extérieur. 

ARTICLE 8.5.2. SOLS 

Le sol des ateliers sera imperméable, incombustible et disposé de façon à constituer une cuvette de retenue telle que les égouttures ou, en cas d'accident, les liquides contenus dans les récipients ou les appareils ne puissent s'écouler au-dehors. 

ARTICLE 8.5.3. VENTILATION 

Les ateliers seront largement ventilés et de telle façon que le voisinage ne soit pas incommodé par des émanations. 

ARTICLE 8.5.4. RECIPIENTS 

Les récipients dans lesquels sont employés les liquides inflammables seront clos aussi complètement que possible.
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Les récipients contenant des liquides inflammables devront porter en caractères très lisibles 
la dénomination de leur contenu. 

ARTICLE 8.5.5. STOCKS DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

On ne conservera dans les ateliers que la quantité de liquides inflammables strictement 
nécessaire pour le travail de la journée. 

Le dépôt de ces liquides sera placé en dehors de l'atelier, à une distance suffisante pour 
qu'il ne puisse pas y avoir propagation réciproque immédiate d'incendie. 

ARTICLE 8.5.6. CHAUFFAGE DES ATELIERS 

Le chauffage des ateliers ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur 
d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150 °C. Tout 
autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier s'il présente des garanties de sécurité équivalentes. 

ARTICLE 8.5.7. CHAUFFAGE DES LIQUIDES UTILISES 

S' y a chauffage des liquides utilisés, ce chauffage sera obtenu par circulation d'eau 
chaude ou de vapeur d'eau à basse pression ou par tout procédé présentant des garanties équivalentes de sécurité. 

ARTICLE 8.5.8. PREVENTION INCENDIE 

Il est interdit de pénétrer dans les ateliers avec une flamme ou d'y fumer. Cette 
interdiction sera affichée en caractères très apparents dans les locaux et sur les portes 
d'entrée. 

ARTICLE 8.5.9. INSTALLATIONS ELECTI RIQUES 

L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre dormant ou, à l'intérieur, 
par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout 
procédé présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes 
suspendues à bout de fil conducteur et des lampes dites "baladeuses". 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court 
circuit, l'installation sera maintenue en bon état et périodiquement examinée. 

Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les moteurs, les rhéostats seront placés 
à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des 
étincelles tel que : "appareillage étanche au gaz, appareillage à contacts baignant dans 
l'huile, ete", Dans ce cas, une justification que ces appareils ont été installés et maintenus 
conformément à un tel type pourra être demandée par l'inspecteur à l'exploitant, celui-ci 
devra faire établir cette attestation par la société qui lui fournit le courant ou par tout 
organisme officiellement qualifié.
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L'installation électrique sera entretenue en bon état : elle sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

2 : : J 
24 

Il existera des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière). Ces interrupteurs seront placés en dehors de l'atelier sous la surveillance d'un préposé responsable qui coupera le courant force dès la cessation du travail. 

ARTICLE 8.5.10. OPERATIONS DE BROYAGE, MALAXAGE, CENTRIFUGATION ET AUTRES 

Les opérations de broyage, maiaxage, centrifugation et autres, de même nature, en présence de liquides inflammables s'effectueront dans des appareils clos. Ces appareils, ainsi que les canalisations servant éventuellement à leur alimentation seront reliés à un bon sol humide par une connexion métailique (mise électrostatique à la terre). 

ARTICLE 8.5.11. TRANSVASEMENT DES LIQUIDES INFLAMMABLES 
L'emploi d'air ou d'oxygène comprimés pour effectuer le transvasement ou la circulation des liquides est rigoureusement interdit. 

CHAPITRE 8.6 ENTREPOTS COUVERTS EXISTANTS (ZONES El, E1.1, E2.1, 
E2.2, A11/A12, P6/P9, G16, G17 ET 633) 

ARTICLE 8.6.1. COMPORTEMENT AU FEU DES ENTREPOTS 
La stabilité au feu de la structure est de degré une demi-heure pour les entrepôts de deux niveaux et plus, ou de 10 mètres de hauteur. 

En outre, la stabilité au feu des Structures porteuses des planchers, pour les entrepôts de 2 niveaux et plus, ou de plus de 10 mètres de hauteur, est de degré deux heures au moins. Les planchers sont coupe-feu de degré deux heures. 

La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles ou de classe MO. 

ARTICLE 8.6.2. EVACUATION DES FUMEES 

La toiture comporte au moins sur 2 p. 100 de sa surface des éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique et manuelle dont la surface est calculée en fonction, d'une part, de la nature des produits, matières ou substances entreposés, d'autre part des dimensions de l'entrepôt : elle n'est Jamais inférieure à 0,5 p. 100 de la surface totale de la toiture. 

La commande manuelle des exutoires de fumée et de chaleur doit être facilement accessible depuis les issues de secours.
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ARTICLE 8.6.3. CELLULES DE STOCKAGE 
L'entrepôt est divisé en cellules de stockage de 4 000 mètres carrés au plus, isolées par des parois coupe-feu de degré deux heures. Si l'entrepôt ne comporte qu'un seul niveau, les parois peuvent être coupe-feu de degré une heure. 

Toutefois, la surface de chaque cellule peut être augmentée si les conditions suivantes sont simultanément respectées : 
- des moyens de lutte contre l'incendie particuliers tenant compte de la dimension de chaque cellule sont installés : extinction automatique appropriée ou RIA situés sur des faces accessibles opposées : 

la diffusion latérale des gaz chauds est rendue impossible, par exemple, par la mise en place, en partie haute, d'écrans de Cantonnement aménagés ‘pour permettre un désenfumage. 

Dans le cas particulier où la cellule n'est pas directement surmontée par la toiture (plancher haut), l'évacuation des fumées et gaz chauds est assurée par des aménagements spéciaux, dont l'efficacité doit être justifiée. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments légers sur une largeur de quatre mètres de Part et d'autre à l'aplomb de la paroi coupe-feu séparant deux cellules. 

Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré une heure et sont munies de dispositifs de fermeture Sutomatique permettant l'ouverture de l'intérieur de chaque cellule. Tout autre moyen d'isolement est admis s'il donne des garanties de sécurité au moins équivalentes. 

ARTICLE 8.6.4. AMENAGEMENT DES STOCKAGES 
Les produits incompatibles entre eux ne sont jamais stockés dans une même cellule. Sont considérés comme incompatibles entre eux les produits qui, mis en Contact, peuvent donner naissance à des réactions chimiques ou physiques entraînant un dégagement de chaleur ou de gaz toxiques, un incendie ou une explosion. 

Toutefois, une telle exclusion n'est pas applicable dans le cas où l'un des produits occupe un volume faible par rapport au volume total de la cellule, est conditionné dans des récipients 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc. soient largement dégagés. 

la façon suivante : 
- Surface maximale des blocs au sol : 250 à 1000 mètres carrés suivant la nature des marchandises entreposées : 
- hauteur maximale de stockage : 8 mètres : 

Spaces entre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure : 0,80 mètre : ”  €$paces entre deux blocs : 1 mètre : 
- chaque ensemble de quatre blocs est séparé d'autres blocs par des allées de 2 mètres :



  
ARTICLE 8.6.5. POSTE OU AIRE D'EMBALLAGE 
Si un poste où une aire d'emballage est installé dans l'entrepôt, il est soit dans une cellule spécialement aménagée, soit éloigné des zones d'entreposage, soit équipé de moyens de prévention où d'intervention particuliers. 

ARTICLE 8.6.6. ISSUES DE SECOURS 

chaque cellule. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-porte et s'ouvrent par une manœuvre simple dans le sens de Ja sortie. 

Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en toutes circonstances, et leurs accès convenablement balisés. 

ARTICLE 8.6.7. DETECTION INCENDIE 
La détection automatique d'incendie dans les zones de stockage E1, Ei.1, E2.1, E2.2, A11/A12 et P6/P9 avec transmission de l'alarme à l'exploitant est obligatoire. Le fype de détecteur est déterminé en Fonction des produits stockés. 

ARTICLE 8.6.8. EXTINCTION AUTOMATIQUE D'INCENDIE 
Les entrepôts suivants sont équipés d'installations de systèmes d'extinction automatique d'incendie conçus, instailés et entretenus régulièrement conformément aux normes en vigueur 
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ARTICLE 8.6.9. INSTALLATIONS ELECTI RIQUES 
Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques doivent être 
réalisées, entretenues en bon état et vérifiées. 
À proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur général, bien signalé, 
Permettant de couper l'alimentation électrique de | installation, sauf des moyens de secours 
(pompes des réseaux d'extinction automatique : désenfumage…). 
Les transformateurs de courant électrique sont situés dans des locaux Spéciaux isolés de 
l'entrepôt par un mur coupe-feu. de degré une heure et largement ventilés vers l'extérieur 
de l'entrepôt. 

Dans les cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Les appareils d'éclairage fixes ne sont Pas situés en des points susceptibles d'être heurtés 
€n cours d'exploitation, ou sont Protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des produits entreposés pour éviter [eur 
échauffement. 

cellules. 

CHAPITRE 8.7 ENTREPOTS COUVERTS NOUVEAUX (ZONES MAGASIN CENTRAL ET QUARANTAINE PRODUITS) 

ARTICLE 8.7.1. IMPLA NTATION 
Les parois extérieures des entrepôts ou les éléments de structure dans le cas des entrepôts 
ouverts, sont implantés à une distance minimale de 20 mètres de l'enceinte de 
l'établissement. 

ARTICLE 8.7.2. COMPORTEMENT AU FEU DES ENTREPOTS 
En vue de prévenir la Propagation d'un incendie aux entrepôts ou entre Parties des 

Bu 
- les murs extérieurs Sont construits en matériaux MO, sauf si le bâtiment est doté d'un 

dispositif d'extinction automatique d'incendie
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7 fn ce qui concerne la toiture, ses éléments de Support sont réalisés en matériaux MO et 
l'isolant thermique (s'il existe) est réalisé en matériaux MO ou M1 de Pouvoir Calorifique 
Supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. L'ensemble de la toiture (éléments de 
Support, isolant et étanchéité) doit satisfaire la classe et l'indice T 30/1 
les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d'un incendie, produire 
de gouttes enflammées 

- les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, dans le cas de planchers situés à 
plus de 8 mètres du sol intérieur et considérés comme issues de secours, sont 
encloisonnés par des Parois coupe-feu de degré 1 heure et construits en matériaux MO. 
ls doivent déboucher directement à l'air libre, sinon sur des circulations encloisonnées 
de même degré coupe-feu y conduisant. Les blocs-portes intérieurs donnant sur ces 
escaliers sont pare-flamme de degré 1 heure 

une paroi, un plafond et des Portes. d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui 
Sont tous coupe-feu de degré 2 heures, sans être contigus avec les cellules où sont 
présentes des matières dangereuses. 

ARTICLE 8.7.3. DESENFUMAGE 

Structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des 
fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés.
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l'entrepêt de sorte que l'actionnement d'une Commande empêche la manœuvre inverse par la 
ou les autres commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les 
issues du bâtiment où de chacune des cellules de stockage. 

ARTICLE 8.7.4. COMPARTIMENTAGE 
L'entrepôt est Compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières 
combustibles en feu lors d'un incendie. 

Pour atteindre cet objectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes : - les parois qui séparent les cellules de Stockage doivent être des murs coupe-feu de 
degré minimum 2 heures 

- les percements effectués dans les murs OU parois séparatifs, par exemple pour le 
Passage de gaines, sont rebouchées afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui 
exigé pour ces murs ou parois séparatifs - les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, Par exemple pour le 

les portes communicantes entre les cellules doivent être coupe-feu de degré 2 heures et 
munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit Pouvoir être commandé de part 
et d'autre du mur de Séparation des cellules. La fermeture automatique des portes 
coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles - les parois Séparatives doivent dépasser d'au moins 1 mètre la couverture au droit du
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ARTICLE 8.7.5. AMENAGEMENT DES STOCKAGES 
La taille des surfaces des cellules de Stockage doit être limitée de façon à réduire ja 
quantité de matières combustibles en feu et d'éviter la Propagation du feu d'une cellule à 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, …) forment des flots limités de la façon 
Suivante : 

1°) surface maximale des flots au sol : 500 m° : 

2°) hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum : g 

3°) distance entre deux flots : 2 mètres minimum ; -4°) une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre Je Sommet des flots et la base 
de la toiture ou le Plafond ou de tout système de chauffage : cette distance doit respecter 
la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique 
d'incendie, lorsqu'il existe. 

Concernant les matières stockées en rayonnage ou en palettier, les dispositions des 1°), 2°) 
et 3°) ne s'appliquent pas lorsqu'il y a présence de système d'extinction automatique, La 
disposition 4°) est applicable dans tous les cas.
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ARTICLE 8.7.7. EXTINCTION AUTOMATIQUE D'INCENDIE 
Le Magasin central (extension du Magasin arômes pour l'installation Capsules) est équipé d'un 
Système d'extinction automatique d'incendie Conçu, installé et entretenu régulièrement 
Conformément aux normes en vigueur. 

ARTICLE 8.7.8. EXPLOITATION 
Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il 
Peut ÿ avoir présence de Personnel comportent des dégagements permettant une évacuation 

directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de Stockage d'une surface Supérieure à 
1000 m°. En présence de Personnel, ces issues ne sont pas verrouillées. ARTICLE 8.7.9. INSTALLATIONS ELECTI RIQUES 
Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques doivent être 
réalisées, entretenues en bon état et vérifiées. À proximité d'au moins une issue, est 
installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique 
pour chaque cellule. 

produits. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de 
l'entrepôt, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés de l'entrepôt par un 
mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont de degré 
coupe-feu 2 heures. 

L'entrepôt est équipé d'une installation de protection contre la foudre conforme aux normes 
NF C 17 100 et NF C 17 102. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Les appareils d'éclairage fixes ne sont Pas situés en des points Susceptibles d'être heurtés 
en cours d'exploitation, ou sont Protégés contre les chocs. 

is sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur 
échauffement. 

ARTICLE 8.7.10. VENTILATION 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent Être convenablement 
ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible.
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Les locaux de recharge de batteries des chariots automoteurs doivent être Séparés des 
cellules de stockage par des Parois et des portes Coupe-feu, munies d'un ferme-porte, Ces 
Parois et ces portes sont Coupe-feu de degré 2 heures, La recharge des batteries est 
interdite hors des locaux de recharge ou, dans le cas des entrepôts automatisés, hors des 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être Placé aussi Join que possible des 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la Séparation entre les 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, 
Vapeur produite par un générateur thermique ou autre Système présentant un degré de 
sécurité équivalent. Les systèmes de Chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés 
dans les cellules de stockage. 

thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériau MO. En 
particulier, les canalisations métalliques. lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que 
de calorifuges MO. Des clapets Coupe-feu sont installés sj les canalisations traversent un 
Mur entre deux cellules. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes 
garanties de sécurité que celles prévues Pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

ARTICLE 8.7.13. ATTESTATION DE CONFORMITE Avant la mise en Service des nouveaux entrepôts associés à l'installation capsules (la zone 
eXtension/Magasin central et Ja zone extension/Quarantaine produits), l'exploitant 
transmettra au Préfet une attestation de conformité aux dispositions de l'arrêté ministériel 
du 5 août 2002 (relatif à la Prévention des sinistres dans Jes entrepôts Couverts) et de 
l'arrêté préfectoral d'autorisation, établie Par ses soins, le cas échéant avec l'appui d'un 
bureau de contrôle ou d'une société de vérification.
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CHAPITRE 8.8 INSTALLATIONS DE COMBUSTION ARTICLE 8.8.1. VENTILATION 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 
ventilés pour notamment éviter la formation d 'une Gimosphère explosible ou nocive. 

local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen 
d'ouvertures en parties haute et basse Permettant une circulation efficace de l'air ou par 

ARTICLE 8.8.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent Permettre d'interrompre en cas de 
besoin l'alimentation électrique de | ‘installation, à | ‘exception de l'alimentation des matériels 
destinés à fonctionner en atmosphère explosive. 

température excessive. ..) et repérées Par les couleurs normalisées. 
Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être 
Placé à l'extérieur des bâtiments Pour permettre d'interrompre l'alimentation en 
combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans 
des consignes d'exploitation, doit être placé : ‘ = dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de ] alimentation de gaz 
sera assurée par deux vannes automatiques(1) redondantes, placées en série sur Ja conduite 
d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de 
gaz®) et un pressostat(®). 

l'alimentation de gaz) est testée Périodiquement. La Position ouverte ou fermée de ces 

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de 
combustion est aussi réduit que possible.



Selon un cahier des Charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non , 

Manœuvrables sans fuite ossible vers l'atmos hère, sont interdits à l'intérieur des 
P 

deux capteurs. 
® Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. 

Concerné et au besoin | ‘installation. Les appareils de combustion sous Chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux 

ARTICLE 8.8.5. DETECTION DE Gaz - DÉTECTION INCENDIE Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure Préétablie, une alarme 
en cas de dépassement des Seuils de danger, doit être mis en place dans les installations 
utilisant un combustible ga 

F 
électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à 
fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de 
l'éclairage de Secours, Sans que cette Manœuvre puisse Provoquer d'arc où d'étincelle 
Pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les 
installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de 
fuite et d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement 
et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est 
adaptée aux exigences de l'article 8.8.3. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 
Toute détection de 9aZ, au-delà de 60 % de ja LIE, conduit à la mise en sécurité de toute 
installation Susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et 
équipements dont le Fonctionnement Pourrait être maintenu conformément aux dispositions 
prévues à l'article 8.8.2. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les Consignes d'exploitation.
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ARTICLE 8.8.6. ENTRETIEN ET TRAVAUX 
L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de Signalisation et de sécurité. Ces Vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

concernée. À l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité dela tuyauterie doit arantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de | ‘inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. Cette attestation devra être délivrée Par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

ARTICLE 8.8.7. CONDUITE DES INSTALLATIONS 
Les installations doivent être exploitées sous la surveillance Permanente. d'un personnel qualifié. Il vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine Permanente est admise : 
pour les générateurs de Vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel du ler février 1993 (J.O. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine Permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer où le modifier, 

“Pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation Permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant
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ARTICLE 8.8.9. REJETS À L'ATMOSPHERE 
Les caractéristiques des conduits de rejet de chaque chaudière sont décrites à l'Article 3.2.3. du présent arrêté. 

Les valeurs limites de rejet sont précisées à l'Article 3.2.5. 
Les modalités de surveillance de ces rejets font l'objet de l'Article 9.2.1. 

ARTICLE 8.8.10. EQUIPEMENTS DES CHAUFFERIES 
L'instailation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des Gppareïls de réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la poilution atmosphérique. 

ARTICLE 8.8.11. LIVRET DE CHAUFFERIE 

CHAPITRE 8.9 INSTALLATIONS DE REFROIDISSEMENT PAR DISPERSION D'EAU DANS UN FLUX D'AIR 
ARTICLE 8.9.1. SURVEILLANCE DE L'EXPLOIT ATION 
L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une Personne nommément désignée par 
l'exploitant, formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers 
et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. 
L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins 
Sont explicitées et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des Personnels est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations.
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ARTICLE 8.9.2. ENTRETIEN PREVENTIF, NETTOYAGE ET DESINFECTION DE L'INSTALLATION 

Article 8.9. 2.1, Dispositions générales 
* Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des légionelles dans l'eau du circuit ef sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du circuit où pourrait se développer un biofilm. 

* L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements  vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraînements  vésiculaires, l'exploïtant devra s'assurer auprès du fabricant de la Compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 

* Un plan d'entretien préventif de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à 

légionelles. 

* L'analyse méthodique de risques_de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 
- les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de Maintenance portant sur ces installations) : - le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet d'un arrêt annuel : 

- les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles : - les actions menées en application de l'Articie 8.9.5.1. et la fréquence de ces actions : - les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement 

température plus élevée … 
L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

» Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 
- la méthodologie d'analyse des risques : 
- les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro-organismes et en particulier dès légionelles : - les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt :
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- les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement préventif...) : 
- l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini à l'Article 8.9.7. 

Article 8.9.2.2. Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 
L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 

Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les surfaces de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion hydraulique dans l'ensemble de l'installation (régime turbulent) 

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les Concentrations des produits sont fixées et maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tient compte du pH de l'eau du circuit en contact avec l'air et du risque de développement de souches bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au Principe actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent où à des irrégularités d'approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable en adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément aux règles de l'art. 

Article 8.9.2.3. Nettoyage et désinfection de | ‘installation à l'arrêt 
L'installation de refroidissement est Vidangée, nettoyée et désinfectée : - avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé : 
- € en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations concernées par l'Article 8.9.3. du présent arrêté. 
- Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : - une vidange du circuit d'eau : 
"Un nettoyage de l'ensembie des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, canalisations, garnissages et échangeur(s).….) : 

une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été reconnue ; le cas échéant cette désinfection s'appliquera à +out poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement.
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Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées dans une Station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous pression doit être spécifiquement prévue Par une procédure particulière et doit faire l'objet d'un plan de prévention au regard du risque de dispersion de légionelles. 

ARTICLE 8.9.3. DISPOSITIONS EN CAS D'IMPOSSIBILITE D'ARRET PREVU A L'ARTICLE 8.9.2.3. 

Si l'exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu au point 4.3 du titre IT pour le nettoyage et la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et lui proposer la mise en œuvre de mesures compensatoires. 

L'inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert. 

Ces mesures compensatoires seront, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par arrêté préfectoral pris en application de l'article 30 du décret du 21 septembre 1977. 

ARTICLE 8.9.4. SURVEILLANCE DE L'EFFICACITE DU NETTOYAGE ET DE LA DESINFECTION 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues à l'Article 8.9.2,1. du présent arrêté. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. 

L'exploitant identifie les indicateurs Physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer les dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par l'exploitant. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son installation, de ses performances Par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 

Article 8.9.4,1, Fréquence des prélèvements en vue de ! ‘analyse des légionelles 
La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 1000 unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et



| 
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analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 pourra être au minimum 
trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelies est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella 
Specie selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum bimestrielle. 

Article 8.9.4.2. Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 
Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau est représentative de celle en circulation dans le cireuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un Marquage, est fixe sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans le cas où un traitement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d'échantillonnage, fourni par le laboratoire, doit contenir un neutralisant en quantité suffisante. 

S' s'agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé à l'aide d'un biocide, ou de réaliser un contrôle sur demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans un délai d'au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme 
NF T90-431. 

Article 8.9.4.3. Laboratoires en charge de l'analyse des légionelles 
À compter du 31 décembre 2005, l'exploïtant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de ia recherche des Legionella specie selon la norme NF T90- 431, qui répond aux conditions suivantes : 

- le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le comité français d'accréditation (COFRAC) où tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation : 
- le laboratoire rend ses résultats sous accréditation : 
- le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 

Article 8.9.4.4. Résultats de l'analyse des légionelles 
Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFC/I). 
L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFc/I soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon :
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- coordonnées de l'installation : 
- date, heure de prélèvement, température de l'eau : 
- nom du préleveur présent : 
- référence et localisation des Points de prélèvement : 
- aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt : 
= PH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement : 
7 Nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants…) : - date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des moyens rapides (télécopie, courriel) si : 
- le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau : 
- le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente. 

Article 8.9.4.5. Prélèvements et analyses supplémentaires 
L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et Physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire répondant aux conditions définies à l'Article 8.9.4.3. du présent arrêté. Une copie des résultats de ces analyses supplémentaires est adressée à l'inspection des installations classées par l'exploitant dès leur réception. 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 8.9.5. ACTIONS À MENER EN CAS DE PROLIFERATION DE LEGIONELLES 
Article 8.9.5.1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploïtant arrête dans les meilleurs délais l'installation de refroidissement selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des installations classées par télécopie avec la mention : « Urgent et important - Tour aéroréfrigérante - Dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. ». Ce document précise :
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- les coordonnées de l'installation : 
- la concentration en légionelles mesurée : 

la date du prélèvement : 
“les actions prévues et leur dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'Article 8.9.2.1. , ou à l'actualisation de l'analyse existante, en Prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa Conduite, son entretien, son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de 

Pour analyser cet incident, sont Joints au carnet de suivi. L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens Susceptibles de réduire le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et-des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement pour analyse des légionelles selon la norme NF T90-431. 
Dès réception des résuitats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les 15 Jours pendant trois mois. 
En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

pour le maintien de l'outil ou la sécurité de l'installation et des instailations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt sur plusieurs jours pourra être stoppée, sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition du préfet à la Poursuite du fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le résultat selon la norme NF T90-431 d'un prélèvement effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la réalisation de l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage 

En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes :
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” en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploïtant réalise ou renouvelle les actions prévues à l'Article 8.9.5.1. du présent arrêté et soumet ces éléments à l'avis d'un tiers expert dont le rapport est transmis à l'inspection des installations classées dans le mois suivant la connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau : en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions prescrites aux Article 8.9.5.1. a) à Article 8.9.5.1. c) du présent arrêté. 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que l'exploitant mette immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l'avis d'un tiers expert choisi après avis de l'inspection des installations classées. 

Article 8.9.5.2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF TS0-431 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans l'installation, prévue à l'Article 8.9.2.1. du présent arrêté, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. 

L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'inspection des installations classées.
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Article 8.9.5.3. Actions à mener si le résultat définitif de | ‘analyse rend impossible la 
quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore 
interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux Article 8.9.5.1. et Article 8.9.5.2. . si le 
résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison 
de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et 
désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie 
inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

ARTICLE 8.9.6. MESURES SUPPLEMENTAIRES EN CAS DE DECOUVERTE DE CAS DE 
LEGIONELLOSE 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans 
l'environnement de l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées : 

l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux 
conditions prévues à l'Article 8.9.4.3. , auquel il confiera l'analyse des légionelles selon 
la norme NF T90-431 ; 
l'exploitant analysera les caractéristiques de l'eau en circulation au moment du 
prélèvement : 
l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les 
caractéristiques de l'eau en circulation après ce traitement : 
l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre 
national de référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des 
souches de légionelles. 

ARTICLE 8.9.7. CARNET DE SUIVI 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui 
mentionne : 

les volumes d'eau consommés mensuellement : 
les périodes de fonctionnement et d'arrêt : 
les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, 
identification des intervenants, nature et concentration des produits de traitement, 
conditions de mise en œuvre) : 
les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts : 
les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs : 
les modifications apportées aux installations : 
les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, 
conductivité, pH, TH, TAC, chlorures, etc. 

Sont annexés au carnet de suivi : 

le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits 
de refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux 
d'injection des traitements chimiques : 
les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, 
actions à mener en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques.) : 
les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses :; 
les rapports d'incident : 
les analyses de risques et actualisations successives : 
les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation.
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Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.9.8. BILAN PERIODIQUE 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection des installations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 
- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de concentration 1 000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie : - les actions correctives prises ou envisagées : 
- les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

ARTICLE 8.9.9. CONTROLE PAR UN ORGANISME AGREE 
À compter du 31 décembre 2006, les dispositions suivantes sont applicables : 
AU minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle Par un organisme agréé au titre de l'article 40 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. L'agrément ministériel est délivré par le ministère chargé des installations classées à un organisme compétent dans le domaine de la prévention des légioneiles. L'accréditation au titre des annexes À, B ou C de la norme NF EN 45004 par le comité français d'accréditation (Cofrac) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation, pourra constituer une justification de cette compétence. 

La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées par le point 5 du présent titre. En outre, pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/L d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de Conception, et des plans d'entretien et de surveillance, de l'ensemble des procédures associées à l'installation, et de la réalisation des analyses de risques. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats d'analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, analyses de risques, plans d'actions...) sont tenus à la disposition de l'organisme. 
A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées .
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ARTICLE 8.9.10. DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES PERSONNELS Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met. à disposition des Personnels intervenant à l'intérieur où à proximité de l'installation, et susceptibles d'être 

gants...), destinés à les protéger contre l'exposition : = AUX aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes : - aux produits chimiques. 
Un panneau, apposé de manière Visible, devra signaler l'obligation du port du masque. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des Personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, et de l'inspection du travail. 

ARTICLE 8.9.11, EAU D'APPOINT 
L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en Suspension suivants : 

-_ Legionella sp. < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée : - Mümération de germes aérobies revivifiables à 37 °C « 1 000 germes/ml : “matières en suspension < 10 mg/!. 

Lorsque ces qualités ne Sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces Paramètres sera réalisé au moins deux fois par an dont une pendant la période estivale. 

CHAPITRE 8.10 ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS Le présent chapitre s'applique aux locaux où se situent les installations de charge dès lors qu'il peut survenir dans ceux-ci des points d'accumulation d'hydrogène. 

ARTICLE 8.10.1. REGLE D'IMPLANTATION 
Les installations doivent être implantées à une distance d'au moîns 5 m des limites de propriété. 

ARTICLE 8.10.2. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 
Les locaux abritant les installations doivent présenter les Caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
"Murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures - Couverture incombustible, 
"Portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, “Porte donnant vers l'extérieur Pare-flamme de degré 1/2 heure, pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles).



particuliers de l'installation. 

ARTICLE 8.10.3. VENTILATION 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive, Le débit d'extraction est donné par la formule ci-après : Q = 0,05nI 
où 

Q = débit minimal de ventilation, en m°/h 
n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément I = courant d'électrolyse, en À 

ARTICLE 8.10.4. LOCALISATION DES RISQUES 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d' organismes spécialisés, les parties de l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, sont équipées de détecteurs d'hydrogène. 

ARTICLE 8.10.5. SEUIL DE CONCENTRATION LIMITE EN HYDROGENE 
Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la Concentration limite en hydrogène admise dans le local sera pris à 25% de la L.IE. (limite inférieure d'explosivité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme. 
Pour les parties de l'installation identifiées à l'Article 8.10.4. non équipées de détecteur d'hydrogène, l'interruption des Systèmes d'extraction d'air (hors _ interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation) devra interrompre automatiquement, également, l'opération de charge et déclencher une alarme. 

CHAPITRE 8.11 ATOMISEURS 
ARTICLE 8.11.1. CONCEPTION 

Les trois installations d'atomisation (MSD20, MSD50 et MSD80) sont entièrement métalliques et mises à la terre. Des tresses permettent d'avoir une continuité des masses métalliques de Part et d'autre des joints et soufflets. 
Le contrôle intérieur des chambres d'atomisation est réalisé tous les trois ans par un examen précis des micro-fissures.
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ARTICLE 8.11.2. EVENTS 

Chaque atomiseur est équipé de trappe anti-explosion. Ces frappes s'ouvrent sur les façades métalliques des tours qui présentent une ouverture facilement ouvrable en cas de Surpression. 

ARTICLE 8.11.3. EXPLOITATION DES ATOMISEURS 
* L'exploitation des atomiseurs se fait toujours en présence d'un opérateur 
* Les brûleurs à veine d'air sont arrêtés automatiquement en Présence des défauts Suivants : pression gaz min, pression gaz maxi, défaut flamme, manque d'air du ventilateur, température trop haute en sortie du brûleur 

* Les sécurités et les alarmes associées aux installations d'atomisation prennent en compte 
= L'arrêt du brûleur ou des batteries électriques en cas de défaut de ventilation L'arrêt du brûleur ou des batteries électriques en cas de température haute L'arrêt complet de l'installation en cas de dépression trop importante en chambre = Un bouton d'arrêt d'urgence complet. de l'installation est installé. à chaque niveau 

cette détection. 

ARTICLE 8.11.4. PROTECTION INCENDIE 

Les dispositifs de protection contre l'incendie sont toujours en sécurité positive. Un boîtier de bris de glace est installé à Chaque étage et permet l'arrêt complet de l'installation et l'ouverture du circuit d'extinction de l'atomiseur. 
Des alarmes de température en sortie du Vibrofluidiseur et de la chambre de séchage déclenchent l'arrêt complet de l'installation et l'ouverture du cireuit d ‘extinction. Le bon fonctionnement du circuit d'extinction est contrôlé tous les 3 mois. 

    TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 
ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de Surveillance de ses émissions et de leurs effets dit Programme  d'autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations
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réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son Programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'autesurveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'autosurveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE 
ARTICLE 9.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 
Les mesures portent sur les rejets suivants : 

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

              

Point de rejet Paramètre Fréquence Méthodes d'analyses 

Débit 1 fois /an NF X 10 112 
Conduit N° 1 Poussières 1 fois /an NF X 44 052 

COV 1 fois /an 

Débit 1 fois /an NF X 10 112 
Conduit N° 2 Poussières 1 fois /an NF X 44 052 

COv 1 fois /an 

Débit 1 fois /an NF X 10 112 
Conduit N° 3 Poussières 1 fois /an NF X 44 052 

COV 1 fois /an 

Débit Triennale NE X 10 112 
Conduit N° 4 (07 Triennale NF X 20 377 à 379 

NOx Triennale 

Débit Triennale NE X 10 112 
Conduit N° 5 O Triennale NF X 20 377 à 379 

NOx Triennale 
| 

Débit Triennale NF X 10 112 
Conduit N° 6 O Triennale NF X 20 377 à 379 

Le NOx Triennate —   
 



| 
| j 
Î 
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Débit Triennate NF X 10 112 
Conduit N° 7 (eo Triennale NF X 20 377 à 379 

NOx Triennale   
  

Les points de rejet mentionnés dans le tableau ci-dessus sont définis à l'Article 3.2.2. du présent arrêté. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 
Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif doit être relevé journellement. Ces résultats doivent être portés Sur un registre éventuellement informatisé et Sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.3. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

rejoignent la station d'épuration du site. de Notre-Dame sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.4. AUTOSURVEILLANCE DES DECHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations classées où conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

Un état récapitulatif de ces données sera transmis trimestriellement à l'inspection des installations classées dans les formes prévues par la réglementation en vigueur. 
L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 
Les justificatifs évoqués à l'Article 5.1.6. doivent en être conservés cinq ans. 

ARTICLE 9.2.5. AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
L'inspection des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une 
Ces mesures, réalisées aux frais de | 
personne qualifiés dont le choix sera soumis à l'approbation de li classées. 

Les résultats de ces mesures Sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 
ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme d'autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager
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des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article 38 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, l'exploitant établit trimestriellement un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées aux articles 9.2.1 et 9.2.4. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives . mentionnées au chapitre 9.1, des modifications éventuelles du Programme. d'autosurveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Ce rapport est adressé trimestriellement à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 
ARTICLE 9.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D'EAU ET DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

L'exploitant adresse annuellement au Préfet un bilan annuel Portant sur l'année précédente : 

- des utilisations d'eau : le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées : 

dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

ARTICLE 9.4.2. PLAN DE GESTION DES SOLVANTS 

L'exploitant met en Place un plan de gestion des solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de l'installation. L'exploitant transmet annuellement ce plan à l'inspection des installations classées et l'informe de ses actions visant à réduire leur consommation. 

  TITRE 10 - ECHEANCES 

  

x 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables dès sa notification à l'exploitant à l'exception :
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- des valeurs limites en concentrations de poussières en sortie des atomiseurs (conduits 
n°1, 2 et 3). Ces valeurs limites définies à l'Article 3.2.5. sont applicables dans un 
délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté 
de l'asservissement à la détection gaz de la fermeture de la vanne d'alimentation en gaz 
des atomiseurs et de l'arrêt des atomiseurs (Article 8.11.3. ). Cet asservissement 
devra être réalisé dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent 
arrêté 

TITRE 11_ : lesdites prescriptions sont imposées sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit étant réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'étabiissement dont il s'agit. 

«DELAI ET VOIE DE RECOURS (article L. 514-6 du code de l'environnement) : 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée». 

TITRE 12 : un extrait du présent arrêté, notamment les prescriptions auxquelles les installations 
seront soumises sera, aux frais de la société MANE inséré par les soins du préfet des 
Alpes-Maritimes dans deux journaux d'annonces légales du département et affiché à la mairie de 
Le Bar sur Loup pendant une durée d'un mois à la diligence du maire de Le Bar sur Loup qui devra justifier de l'accomplissement de cette formalité. 

  

Le même extrait sera, en outre, affiché par le pétitionnaire dans son établissement. 

TITRE 13_ : le secrétaire général de la préfecture des Alpes Maritimes est chargé de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée : 

- @u sous-préfet de Grasse, 

- au maire de Le Bar sur Loup, 

- au maire de Grasse, 

- au maire de Gourdon, 

- au maire de Châteauneuf de Grasse, 

- au maire d'Opio, 

- à la société Mane, 

- . au directeur départemental du travail et de l'emploi, 

- au directeur départemental de l'équipement, 

- au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 

- à la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 

- au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- au directeur de la direction interministérielle de défense et de protection civile,
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au directeur régional de l'environnement, 

au délégué de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, 
au directeur régional des affaires culturelles, 

au chef de groupe de subdivision des Alpes-Maritimes de la DRIRE, inspecteur des 
installations classées. 

Fait à Nice, le À Û HARS A 

Four le réfet, 
Le secrétair général    
penvbt  Rrocnel
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